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La clinique Saint-Jean à Bruxelles est le premier hôpi-
tal à utiliser le module bilingue Technologie Médicale 
d’Ultimo. Cela facilite grandement la vie des employés 
du service biotechnique, surtout en combinaison avec 
un abonnement à la plateforme SaaS OPERA. Mme Evy 
Snauwaert : « Avec le recul, tout a été moins compliqué 
que je ne l’avais prévu, y compris l’implémentation sur 
le lieu de travail. »

Le système Ultimo est en service depuis le début de cette 
année.  « Nous avons examiné différents logiciels. Les fac-
teurs décisifs ont été la connexion avec OPERA et la pos-
sibilité d’intégrer les analyses de risques dans Ultimo. De 
plus, Ultimo offre une solution complète basée sur l’expé-
rience dans le secteur des soins de santé », déclare Mme 
Snauwaert.
La clinique Saint-Jean a une histoire qui remonte à plus de 
huit cents ans. L’hôpital compte 548 lits répartis sur trois 
sites à Bruxelles. Evy Snauwaert est responsable du ser-
vice biotechnique. Ce service est composé de sept per-
sonnes qui s’occupent des réparations, de la maintenance 
et des contrôles obligatoires de tous les équipements médi-
caux, soit près de quatre mille dispositifs.
Bilingue
Evy Snauwaert a mené le processus de mise en œuvre de 
manière autonome, avec le soutien de consultants d’Ulti-
mo. « Cela s’est déroulé relativement bien. Il y a encore 
quelques points à ajuster, comme les différences au niveau 
de l’utilisation du néerlandais et du français dans le sys-
tème.  Nous sommes en fait le premier hôpital à utiliser un 
système de gestion bilingue. » Chaque employé dispose 
d’un compte personnel auquel est associé le paramètre lin-
guistique approprié.
OPERA
La clinique a également souscrit un abonnement SaaS 

(« Software as a Service ») pour l’utilisation d’OPERA, la 
base de données en ligne qui contient les protocoles de 
maintenance et les analyses de risques de sept hôpitaux 
belges et qui est entièrement intégrée dans Ultimo. « Ainsi, 
vous ne devez pas réinventer la roue à chaque fois, car en 
tant que collègues de différents hôpitaux, nous avons uni 
nos forces. Sur nos quatre mille équipements, environ mille 
sont différents. Pour chacun d’entre eux, il faut effectuer 
une analyse de risque spécifique. En fournissant ces infor-
mations, OPERA nous fait gagner énormément de temps. »
Plus question d’oublier

« OPERA fait une proposition, et c’est à vous de l’accepter 
ou de la modifier dans l’environnement Ultimo. » Si l’ana-
lyse des risques dans OPERA impose qu’un appareil spé-
cifique soit contrôlé tous les six mois, le système génère 
automatiquement un ordre de travail. « Plus question de 
l’oublier. Le logiciel vous aide également à assurer le sui-
vi de la société de maintenance et à vérifier les factures. 
Toutes les informations en un seul programme, c’est plus 
clair. » Tous les manuels d’équipement se trouvent égale-
ment dans la base de données en ligne, ce qui permet de 
disposer d’un dossier complet sur les équipements. Il est 
aussi prévu de rendre OPERA bilingue.
Dans une prochaine étape, Mme Snauwaert voudrait pla-
cer tous les contrats de maintenance dans Ultimo. « Grâce 
à l’automatisation des contrats, vous pouvez faire géné-
rer automatiquement des rappels, par exemple lorsqu’un 
contrat arrive à échéance ou dans le cadre d’accords de 
service avec le fournisseur. Vous pouvez lier des équipe-
ments au contrat, de sorte qu’en cas de défaillance ou de 
panne, vous pouvez immédiatement voir si vous avez un 
contrat et s’il existe des accords de service. »
« Grâce à OPERA, vous ne devez pas réinventer la roue à 
chaque fois »

« TOUTES LES INFORMATIONS EN UN SEUL 
PROGRAMME, C’EST PLUS CLAIR »



4 5aftshinfo - n°14 décembre 2021aftshinfo - n°14 décembre 2021

Curieuse année que cette année 2021, nous étions tous 
en attente d’une pleine reprise de nos activités, nous 
avons cru que la crise était derrière nous, quelle étrange 
période, quel choc que ces vagues successives ! Faute 
de pouvoir faire, l’inertie s’est accentuée. le temps sem-
blait s’être arrêté, le taux d’activités de nos hôpitaux 
chutait, avec toutes les conséquences que ça implique ; 
et si le télétravail faisait apparaitre de nombreux avan-
tages ce fut pour beaucoup, je pense, le début d’une 
prise de conscience que partager nos journées de tra-
vail avec nos collègues est une véritable chance.
C’est dans ce contexte que le montage du troisième 
congrès de l’AFTSH s’est réalisé : Vous nous avez 
manqué ! Nous nous sommes manqués !  Cependant, 
lorsque que l’on croit profondément en un projet, que 
celui-ci est partagé avec quelques personnes motivées, 
il ne peut que devenir réalité.  C’était, cet automne, 14 
orateurs de qualité ont partagé avec nous leurs visions 
des nouveaux défis environnementaux du bâti hospita-
lier – Horizon 2030/2050.
Dans les pages qui suivent, nous vous offrons le résu-
mé de ce congrès qui, en pleine crise COVID, porté par 
une petite équipe, a pu rassembler 180 personnes, nous 
confirmant ainsi le besoin de chaque participant de com-
muniquer et de partager. Ce congrès dont nous avons 
parfois pensé que c’était le dernier nous a booster pour 
l’avenir. 

Merci pour vos encouragements qui nous motivent à 
continuer et à ouvrir notre mouvement vers d’autres 
partenaires.  Dans cette optique, l’AFTSH rejoindra, 
cette année, l’association « GLOBAL GREEN HEALTHY 
HOSPITALS » dont le but est l’innovation, l’ingéniosi-
té et l’investissement pour transformer le secteur de la 
santé et favoriser un avenir sain pour les personnes et 
la planète.  Feront également partie de notre ouverture : 
L’IFHE EU (Fédération internationale de l’Ingénierie 
Hospitalière) ainsi que l’Association nationale française 
des cadres et experts techniques hospitaliers : H360.
L’AFTSH compte aujourd’hui 320 membres. Nous 
sommes heureux de vous annoncer que programme de 
l’année 2022 sera particulièrement riche. 
Nous débuterons l’année au CHR de Mouscron chez 
notre collègue Jéremy Leleu ; il y sera principalement 
traité une synthèse des différents moyens et avancées 
en matière de lutte contre la légionelle. Au printemps 
nous aurons l’occasion de visiter le nouvel Hôpital Bor-
det avec ses 80.000m², qui, additionnés à ceux de l’hô-
pital Erasme représentent quelques 220.000m² dédiés 
aux soins. Nous finirons l’année, au GhDC où son direc-
teur Pierre Jacqmin nous présentera toutes les facettes 
du nouvel hôpital 
Espérant toujours pouvoir répondre à vos attentes, je 
vous souhaite une bonne lecture de ce nouveau numéro 
de votre AFTSH info !

ÉDITORIAL

Jean-Luc Régal
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« Les établissements du secteur de la santé sont le centre 
opérationnel des prestations de services, pour protéger la 
santé, traiter les patients et sauver des vies. Mais les éta-
blissements sanitaires sont aussi une source d’émissions 
de carbone qui contribue au changement climatique. Les 
établissements sanitaires du monde entier produisent du 
CO2 en utilisant d’importantes ressources et des équipe-
ments énergivores. Cela peut paraître ironique, puisque 
notre engagement en tant que professionnel de la san-
té est “tout d’abord, (de) ne pas nuire”. Les lieux de soin 
devraient ouvrir la voie, et non contribuer à aggraver la 
maladie. » Dixit Tedros Adhanom Ghebreyesus, directeur 
général de l’Organisation Mondiale de la Santé.

Il est dès lors impératif que le secteur de la santé et les 
institutions de soins (ainsi que leurs dirigeants) prennent 
conscience du rôle qu’ils ont à jouer dans la transition 
énergétique et écologique que nous vivons actuellement. 
Ils doivent, dès maintenant, agir et prendre des décisions 
responsables en faveur et pour la protection de l’environ-
nement. Et ce, dans le droit fil de leur mission première:
Etre des acteurs de la préservation ou restauration de la 
santé de la population, en évitant autant que possible tout 
impact négatif sur la santé.
C’est dans cet esprit qu’avait été imaginé le thème du 
congrès 2021 de l’AFTSH: « Les défis environnementaux du 
bâti hospitalier — et les réponses qu’on peut y apporter ».

La réalité des enjeux climatiques et environnementaux ne 
cesse de gagner en acuité. Mais c’est loin d’être le seul 
paramètre qui vient brouiller les cartes et remettre en jeu 
certaines certitudes, voire stratégies de gestion du bâti 
hospitalier.
D’autres paramètres ne cessent, eux aussi, de gagner en 
importance et en diversité: vieillissement de la population, 
multiplication et accentuation des maladies chroniques, 
défi des financements, changement de comportements 
et d’attentes de la part des patients, transformation des 
pratiques médicales et sanitaires vers le concept de conti-
nuum de soins et de désenclavement des acteurs, remise 
en question du rôle historique des établissements hospi-
taliers — hier tours d’ivoire, demain pièces essentielles 
d’une chaîne intégrée de soins et de suivi de « mieux-
être »…. La liste est loin d’être limitative.
A cela s’ajoute le réveil brutal que fut la récente - et tou-
jours présente - crise sanitaire du Covid-19. Comme le 
déclarait Jean-Luc Régal, président de l’AFTSH, en pré-
ambule du congrès, la crise a mis en lumière différents 
paradoxes : Envergure physique grandissante des hôpi-
taux et nécessité de concentrer le champ des soins sur 
une problématique précise ; fréquentation en baisse mais 
augmentation des consommations énergétiques … Pour 
n’en citer que deux. « Il y a là une indéniable prise de 
conscience que nos modes de fonctionnement sont fra-
giles face à des défis qui, eux, sont durables ».

La crise climatique est la plus grande menace du 21ème siècle - à de multiples égards (économique, social, environne-
mental, sanitaire…) et le secteur de la santé y contribue largement. 
Selon l’ONG Health Care Without Harm, les institutions hospitalières représentent 4,4% des émissions mondiales de 
gaz à effet de serre. 
Si le secteur de la santé était un pays, il serait le 5ème plus gros émetteur de la planète
Les établissements belges sont même plus “impactants”, avec une part de 5,5% des émissions nationales, alors que la 
moyenne européenne est de 4,7%.

“LES DÉFIS ENVIRONNEMENTAUX  
DU BÂTI HOSPITALIER” 

7 OCTOBRE 2021

Les défis sont énormes. Et la montagne semble être de 
taille à décourager les plus volontaires. Pourtant, des 
messages d’espoir, doublés de clés et leviers qui sont à 
notre portée, ont été distillés tout au long du congrès. Pour 
les résumer en un slogan : « Oui, nous pouvons le faire ! » 
Comme le soulignait Olivier Toma, consultant français 
spécialisé en RSE et en santé environnementale, der-
nier intervenant de la journée, « les compétences néces-
saires, les professionnels du secteur hospitalier, notam-
ment, les possèdent ». Encore faut-il les faire connaître, 
les partager, les enrichir et les activer.
Dès le début du congrès, Thomas Dermine, secrétaire 
d’État pour la Relance et les Investissements straté-
giques, adjoint au ministre de l’Économie et du Tra-
vail, a d’ailleurs donné le ton en rappelant que ce n’était 
pas la première « transition », le premier changement de 
paradigme auquel l’humanité et, à notre échelle, la Bel-
gique, était confrontée.

Il rappelait ainsi qu’avec l’arrivée du charbon, nous avons 
construit des mines, mais aussi des canaux, le réseau de 
chemin de fer… A l’ère du pétrole, nous avons construit 
des autoroutes, des centrales électriques et des lignes 
haute tension, le terminal de Zeebrugge… A chaque fois, 
nous avons 
investi massivement, de l’ordre de 5 à 15% du PIB. A 
chaque fois, la transformation des infrastructures, des 
comportements, des compétences, des priorités énergé-
tiques fut un passage obligé - et réussi.
« La modification des comportements n’est pas plus im-
possible que lors des transitions antérieures. L’économie 
décarbonée est possible ». Son message est triple: « Il faut 
investir plus et, surtout, mieux. Le Plan de Relance et de 
Résilience (PRR) ne peut être qu’une première réponse. A 
faire suivre et à compléter par d’autres initiatives ».

« Il faut investir plus et, surtout, mieux »

DÉFIS ENVIRONNEMENTAUX : 
INVESTIR PLUS ET MIEUX.

Thomas Dermine
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En termes d’investissements dans les infrastructures pu-
bliques (en ratio du PIB), la Belgique figure malheureuse-
ment parmi les derniers de la classe européenne. « Nous 
ne préservons même pas notre stock de capital public net, 
c’est-à-dire notre capacité à maintenir voire à renouveler 
l’existant. Que dire des exigences nouvelles ? »

Selon Thomas Dermine, il convient d’accélérer sensible-
ment le tempo, de tripler par exemple le pourcentage de 
surfaces bâties rénovées chaque année si l’on veut pou-
voir respecter les objectifs de décarbonisation décidés par 
l’Europe — et adoptés par la Belgique. Psychologique-
ment, rien n’empêche de s’y atteler puisqu’investir dans 
la diminution des émissions de CO2 au niveau des bâ-
timents ne grève aucunement le confort de chacun, des 
patients par exemple, et n’a pas d’impact négatif sur les 
activités industrielles [le monde de la construction]. Bien 
au contraire, déclarait-il en substance.

Son raisonnement se retrouve dans ces quelques lignes 
puisées dans le Plan de Relance et de Résilience à ce 
sujet: « Rénover est une initiative-phare (…). Les projets 
(…) visent à améliorer l’efficacité énergétique et l’effica-
cité des ressources des bâtiments publics et privés et à 
contribuer au doublement du taux de rénovation et à l’en-
couragement des rénovations profondes d’ici 2025. Les 
objectifs de la vague de rénovation visant à améliorer l’ef-
ficacité énergétique et l’efficacité des ressources ainsi que 
l’utilisation des énergies renouvelables dans les bâtiments 
sont triples : transition écologique, emplois et croissance, 
et résilience sociale. »

Le secteur du bâtiment représentait 18,3% des émis-
sions totales belges de GES en 2017.
Le taux de rénovation est inférieur à 1% alors qu’il de-
vrait être de 3%.
Le stock de capital net du secteur public a suivi une 
baisse tendancielle en Belgique. Il est passé de 50% 
du PIB en 1995 à 41% en 2019. Autrement dit, les in-
vestissements publics réalisés au cours des dernières 
décennies se sont révélés nettement insuffisants pour 
maintenir constant le stock de capital existant en pro-
portion du PIB. 2019: la Belgique investit 2,9% de son PIB dans des 

infrastructures publiques
Objectif 2024 (à la fin de la présente législature): 3,5%. 
Soit 13 milliards d’euros à investir en plus, à tous les 
niveaux de pouvoir.
Parmi les 7 milliards du Plan de Relance et de Rési-
lience, un peu plus d’un milliard est alloué à la réno-
vation des bâtiments (dont 63% de bâtiments publics).
Les investissements à prévoir plus spécifiquement 
pour le secteur hospitalier relèveront davantage de 
l’intervention de la SFPI (société fédérale de participa-
tions et d’investissement), par le biais de co-finance-
ments avec des acteurs privés.

Quelques chiffres…

Les directives européennes auront pour le secteur hospi-
talier, comme pour tous les autres, un impact non négli-
geable.

Le programme “Fit for 55” de l’Europe est l’une des com-
posantes du Green Deal européen, un programme glo-
bal d’actions qui vise notamment une réduction nette d’au 
moins 55% des émissions de gaz à effet de serre (GES) 
d’ici 2030.

En ce qui concerne le secteur hospitalier, les initiatives 
régulatrices prises par l’Europe auront essentiellement 
deux implications directes, soulignait Cédric Cassiers, 
expert en neutralité carbone chez Luminus. D’une part, 
les Etats-membres ont l’obligation de s’atteler plus active-
ment à la rénovation des bâtiments publics et parapublics, 
ce qui concerne certains établissements hospitaliers. 
D’autre part, il faut sans doute s’attendre à ce que le mar-
ché d’échange de quotas d’émission (ETS) s’étende au 
chauffage des bâtiments et aux transports, et s’applique 
également aux hôpitaux.

« Au-delà des variations davantage conjoncturelles aux-
quelles on a assisté ces derniers temps, on constate, de-
puis 2018, une tendance haussière pour le prix de la tonne 
de CO2. » En plus de peser potentiellement sur le marché 
d’ETS, c’est un des composants qui influence les prix de 
l’énergie. Et on peut s’attendre à encore plus d’augmen-
tation à l’avenir. 
Son collègue et responsable projets, Frédérik Demaret, 
l’exprimait autrement : « Le coût de la tonne équivalent 
CO2 se situe aujourd’hui aux alentours des 60 euros. 
Quid s’il passe demain à 300 ou à 1.000 euros? Ce prix 
sera-t-il répercuté sur la facture du patient ? Peut-être une 
telle réflexion peut-elle pousser le secteur hospitalier à in-
vestir… »

Autre aspect des choses, le bilan carbone devient pro-
gressivement un élément obligatoire que les entreprises 
sont tenues d’intégrer dans leurs rapports annuels. Pour 
l’heure, un projet de loi est sur la table pour les grandes 
entreprises, sociétés et associations de plus de 500 per-
sonnes. 

DERRIÈRE LA LÉGISLATION, 
L’IMPACT ÉCONOMIQUE…

Cédric Cassiers
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Pour savoir par où commencer, il faut savoir où agir et 
donc connaître les activités d’où proviennent ces émis-
sions. Le bilan carbone va plus loin que le bilan énergé-
tique, surtout si l’on fait l’effort de bien étudier le périmètre 
3 du Protocole GES. (voir l’article Les 3 périmètres du pro-
tocole GES).

Et cela en vaut la peine car la part du scope 3 dans l’em-
preinte mondiale du secteur de la santé est évalué à 71%, 
soulignait Bénédicte Potelle, auteur d’un mémoire de 
master en sciences de la santé publique portant sur 
l’intégration d’exigences environnementales dans les 
Marchés Publics des hôpitaux, qui lui a valu d’être lau-
réate 2020 du prix HERA. 

Au Royaume-Uni, une étude a montré que les plus gros 
contributeurs aux émissions du secteur de la santé se 
trouvent dans la chaîne d’approvisionnement : 20% 
étant les médicaments et les produits chimiques et 10% 
les équipements médicaux. Un service de néphrologie 
a réalisé une étude sur son empreinte carbone. Sur les 
3006 tonnes de CO2 émis par an, 72% sont associés aux 
achats.
Les achats et la chaîne d’approvisionnement sont dès lors 
des cibles à privilégier, selon Bénédicte Potelle. De ma-
nière plus large, « il faut agir sur les modes de consomma-
tion afin de les rendre plus durables. Il faut aussi acheter 
moins et mieux. Mais est-ce possible pour les hôpitaux ?
L’un des leviers à utiliser est une nouvelle réglementation 
des marchés publics, qui intègrent de plus en plus des 
critères environnementaux. »
Lors de son exposé, Bénédicte Potelle citait quelques 
exemples d’actions possibles, à intégrer dès à présent 
dans les marchés publics: choisir des équipements moins 
énergivores ; imposer la reprise de l’ancien équipement 
et sa revalorisation ; opter pour le partage d’équipements 
IRM ; faire preuve de plus de discernement dans les choix 
de matériaux de construction, de vernis écologiques, 
d’emballages, d’autoclaves… ; sélectionner davantage 
les fournisseurs selon leur capacité à diminuer le volume 
de déchets ; instaurer des approvisionnements en quanti-
tés précises et les optimiser pour minimiser les cycles de 
transport ; privilégier des fournisseurs locaux…
« Il faut négocier et pousser les fournisseurs à changer 
mais il faut aussi former les acheteurs, se donner du 

temps afin que les concepts durables soient conscienti-
sés et adoptés et que les compétences requises soient 
acquises. » 
Pour commencer, elle conseille de viser les marchés pour 
lesquels l’impact environnemental des produits ainsi que 
les options écologiques sont manifestes, et pour lesquels 
un gain financier en découle. « Cela permettra aux res-
ponsables hospitaliers d’acquérir de l’expérience et de 
l’assurance pour s’attaquer aux marchés publics écolo-
giques concernant des produits et services pour lesquels 
le processus sera plus difficile. »

Olivier Toma, fondateur de Primum Non Nocere (société 
française de conseils et coaching en RSE et santé en-
vironnementale), tenait un discours et un raisonnement 
similaires.
Lui aussi soulignait la nécessité de se tourner vers l’ana-
lyse de solutions alternatives, vers la circularité, vers l’ap-
prentissage de gestes et de comportements économes en 
ressources (transports, eau, matières premières…), vers 
la responsabilisation des politiques d’achats, avec surveil-
lance stricte des engagements pris par les fournisseurs…
En terminant sur une belle note d’espoir : « Les compé-
tences nécessaires, les professionnels du secteur hospi-
talier, notamment, les ont. La solution est dès lors notam-
ment à chercher dans le partage des expériences. »

Milena Bruyninckx (VK Architects & Engineers): « Des 
livraisons mieux étudiées, c’est moins de trajets de ca-
mions. Donc moins de pollution et moins de cancers. 
Et, en conséquence, moins de traitement et moins 
d’utilisation d’IRM qui, eux aussi polluent. Cercle ver-
tueux… »

Olivier Toma (Primum Non Nocere, France): « Pour 
une opération de la cataracte qui dure 20 minutes et 
se pratique désormais en ambulatoire, l’impact envi-
ronnemental, ce sont notamment les dizaines de mil-
liers de kilomètres que parcourant les médicaments et 
les équipements utilisés à cette occasion. En prove-
nant de plus d’une dizaine de pays… »

Comment faire face, efficacement, aux défis environne-
mentaux actuels ? Comment adapter l’existant - en termes 
de bâti et d’infrastructures hospitalières ? Comment anti-
ciper les contraintes et réalités futures ? Comme planifier 
et concevoir dès aujourd’hui, l’“hôpital de demain” (c’est-
à-dire celui de 2050 et au-delà), pour une pérennité se 
calculant en dizaines d’années, quand les contraintes du 
secteur lui-même et celles des enjeux socio-climatiques 
sont à ce point changeantes et imprévisibles ?

Comment concilier défis du vieillissement, des maladies 
émergentes ou spécifiques, du changement de rôle de 
l’hôpital, de la neutralité carbone, de l’implémentation de 
technologies ayant déjà fait leurs preuves sans être pour 
autant désuètes ?
A cette question à multiples tiroirs, David Labeau, archi-
tecte pour la société Assar, ajoutait cet autre défi : « les 
surfaces et consommations du bâti hospitalier s’accrois-
sent. Faut-il plus d’arbitrage en termes de superficie, de 

confort et de technologie afin d’atteindre les objectifs de 
neutralité ? Et comment prendre en compte la création de 
réseaux de soins, le déport annoncé de certains rôles de 
l’hôpital vers d’autres acteurs et vers les lieux décentrali-
sés de soins à domicile? »

Nouveaux parcours, nouvelle organisation des soins et 
nouvelles technologies auront un impact sur le bâti, sur 
sa configuration, sur sa dématérialisation, sur l’intégration 
qui sera faite entre pôle hospitalier, devenu centre de ré-
férence, surveillance à distance et compétences de proxi-
mité.

Réponse ? « Une approche future proof exige la flexibi-
lité du bâti, en termes techniques et fonctionnels, avec 
possibilité de l’optimiser dans toutes les directions, sans 
déstructurer l’organisation des flux. Le maître d’ouvrage 
doit être conscient des enjeux et de l’impact de toute mo-
dification future, par exemple sur les flux. » 

ALLÉGER L’IMPACT DU 
SECTEUR HOSPITALIER.

Thomas Feys Bénédicte Potelle

UN HÔPITAL « EFFICACE », 
INTELLIGENT ET VERT. TOUT 
CELA EST-IL « COMPATIBLE » ?

David Labeau
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LES 3 PÉRIMÈTRES DU 
PROTOCOLE GES.

COMMENT DRESSER SON 
BILAN CARBONE?

Le protocole GES (Gaz à Effet de Serre, ou GreenHouse 
Gas Protocol-GHGP en anglais) est un protocole mon-
dialement reconnu de comptabilisation et de gestion des 
émissions GES des entreprises. 
Il comptabilise six gaz à savoir, le dioxyde de carbone ou 
CO2, le méthane, le protoxyde d’azote, l’hydrofluorocar-
bure, le perfluorocarbure et l’hexafluorure de soufre. Ces 
cinq derniers gaz sont convertis en équivalents carbone et 
le résultat final du “bilan carbone” est exprimé en tonnes 
équivalent CO2.
La composition du bilan a été structuré en trois périmètres 
ou “scopes”. Le “scope 1” concerne les GES émis directe-
ment par une entreprise ou une organisation. Exemples: 
combustion de carburant pour le chauffage et pour les 
groupes électrogènes, utilisation de gaz hilarant, fuites de 

gaz réfrigérants, émissions générées par la flotte de véhi-
cules appartenant à l’entreprise…
Le « scope 2 » concerne les émissions indirectes liées à 
l’activité, soit principalement la production de l’électricité 
achetée sur le réseau ou d’autres vecteurs énergétiques 
achetés sur un réseau local. 
Enfin, le « scope 3 » regroupe des émissions indirectes 
générées lors des autres étapes du cycle de vie (extraction 
et transport de matières premières, approvisionnement, 
utilisation, fin de vie…). Sont ainsi concernés les achats 
de produits, de services, les opérations de packaging, les 
activités logistiques ou de nettoyage (par exemple, dans 
le secteur hospitalier, lavage de draps, nettoyage de lo-
caux…), les transports et déplacements du personnel, la 
gestion des déchets…

Le bilan carbone est un outil de diagnostic qui vise à « 
évaluer la quantité de gaz à effet de serre émise (ou cap-
tée) dans l’atmosphère sur une année par les activités 
d’une organisation ou d’un territoire », selon la définition 
de l’ADEME.
Pour être considéré comme valable, le bilan carbone doit 
être effectué selon l’un des protocoles de mesure recon-
nus par la loi pour l’évaluation et la comptabilisation de 
l’empreinte carbone. Citons ici le Bilan carbone de l’ADE-
ME, le GHG Protocol (d’origine britannique), la norme 
internationale ISO 14064, la méthode BEGES (Bilan des 
émissions de gaz à effet de serre) ou encore la norme 
PAS2050 de BSI.
Ces protocoles servent de fil conducteur et de cadre 
concret pour le bilan. 
Pour ce qui est de la manière de se lancer dans ce genre 
d’exercice, Cédric Cassiers, expert en neutralité car-
bone chez Luminus, recommande de commencer par 
définir un cadre précis, par exemple en commençant par 

un site bien déterminé avant d’étendre l’exercice à l’en-
semble d’une entreprise.
Le bilan du scope 3 est le plus difficile à établir. Notons 
toutefois qu’il n’est pas obligatoire de couvrir chaque item 
de ce scope mais il faut par contre justifier pourquoi cer-
tains sont exclus.
Le calcul, lui, se fait en deux étapes : l’“avant” - calcul 
d’empreinte avant la mise en oeuvre de mesures d’éco-
nomie ou d’optimisation - et l’“après” - évaluation de l’effet 
des mesures prises. 
Un double conseil : profiter de l’audit de départ pour 
« identifier les leviers sur lesquels on agira en priorité » et 
continuer de mesurer au fil du temps, afin de s’améliorer 
sans cesse.
Afin de décrocher la certification « neutre en carbone », 
lorsque l’on ne parvient pas à atteindre cette neutralité par 
ses propres moyens, il reste à compenser ses émissions 
résiduelles en soutenant des projets de compensation.
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« DURABILISER » LE BÂTI 
HOSPITALIER :  UNE VISION 
SUR LE LONG TERME.

Pierre Demesmaecker

Comment évoluer vers un bâti respectueux des objectifs 
de décarbonisation ?
Quelques bonnes pratiques et conseils ont été distillés 
tout au long du congrès 2021 de l’AFTSH. Nous avons 
déjà évoqué la manière de procéder à un bilan carbone 
- exercice qui, à terme, pourrait devenir obligatoire égale-
ment dans le secteur hospitalier.

De manière plus fondamentale et transversale, viser la 
neutralité carbone et l’efficience énergétique maximale ne 
peut se faire sans une réflexion en profondeur. Se limiter 
aux mesures rentables à court terme, comme le préco-
nisent encore les audits énergétiques classiques, ne suffit 
pas et peut même être contre-productif.  Comme le rap-
pelait Pierre Demesmaecker, facilitateur URE pour la 
Région wallonne, « Il ne s’agit pas de procéder plic ploc. 
La réflexion doit s’installer dans le long terme, en connais-
sant son objectif global final. Il faut procéder dans le bon 

ordre: calculer, mesurer, anticiper, planifier, formaliser sa 
vision stratégique, intégrer les différentes dimensions de 
la rénovation pour ne pas devoir sans cesse recommen-
cer. Il faut veiller à la continuité des différents éléments.
Une autre bonne pratique consiste à agréger les pro-
jets »… toujours dans un souci de cohérence et de pé-
rennité.

C’est ce même argument de cohérence, de “vision glo-
bale” que l’on retrouve dans le principe de CPE - Contrat 
de Performance Energétique - que proposent les ESCO 
(acronyme de “energy service company”). Un seul pres-
tataire, un seul contrat, pour définir et assurer le suivi des 
différentes mesures de rénovation énergétique du ou des 
bâtiments, prises ou à prendre dans différents registres 
(enveloppe du bâtiment, isolation, éclairage, chauffage, 
HVAC, voire production locale d’énergie…).

Ce type de contrat suppose non seulement une réflexion 
et approche globalisée mais aussi une phase d’observa-
tion, d’analyse et de préparation, soulignait Frédérik De-
maret, responsable projets chez Luminus. Et, chose im-
portante, un engagement de performance.
Condition sine qua non à ne pas perdre de vue, « la né-
cessaire existence, du côté du client, de compétences 
techniques pointues. Le client doit être en mesure de dia-
loguer valablement avec les entreprises et les profession-
nels qui interviennent dans le trajet de rénovation énergé-
tique. »
Un contrat CPE s’inscrit toujours dans la durée (10 ans 
minimum) - non seulement en raison de la variété et de 
l’ampleur des travaux à réaliser et mesures à concrétiser 
mais aussi pour en mesurer l’impact et le retour sur inves-
tissement. Suivi, maintenance et itérations sont donc des 

éléments importants d’un tel contrat. 
Mais les contrats de CPE actuels ne sont pas forcément 
suffisants pour atteindre la neutralité. Si l’approche est 
ambitieuse, il ne faut pas croire que les économies finan-
ceront les travaux. Il faut voir à plus long terme que les 
10-15 ans habituels et établir un budget cohérent.

Frédérik Demaret (Luminus): « Un contrat CPE est 
l’un des meilleurs outils qui soient pour tendre vers 
la neutralité carbone, dans la mesure où il implique 
l’engagement d’un expert et une vision globale. Condi-
tions sine qua non de réussite toutefois, de la volonté, 
de l’implication et un effort de sensibilisation. Si le pro-
jet n’est pas assez ambitieux, cela veut souvent dire 
que l’on ne touche pas au nœud du problème. » 

Le CHR de Huy a par exemple conclu un contrat CPE 
de 10 ans, avec un engagement de performance équi-
valent à une réduction de consommation énergétique 
de 26%. Les mesures ont concerné les chaudières à 
condensation, une unité de cogénération, une ges-
tion technique centralisée, des systèmes de récupé-
ration d’énergie sur l’air extrait, le remplacement des 
pompes et circulateurs…

CHOISIR LES BONS « OUTILS ».

Que ce soit ou non dans le cadre d’un contrat CPE, l’un 
des éléments essentiels est de pouvoir s’appuyer sur des 
outils de mesure, de suivi et d’analyse efficaces et per-
tinents. Frédérik Demaret citait notamment le protocole 
international IPMVP (International Performance Measure-
ment and Vérification Protool), « approche normalisée, 
rigoureuse, auditable et opposable pour mesurer les éco-
nomies d’énergie réalisées et valider l’impact de chaque 
mesure, par exemple le remplacement d’une chaudière. »
Il est d’autant plus essentiel de recourir à ce type de mé-
thodologie documentée et étalonnée que les variables 
entrant dans l’évaluation de la “performance” et de l’opti-
misation énergétique sont aussi nombreuses que diverses 
- en ce compris des paramètres naturels (météo…), le 
taux ou type d’occupation (et ce, de manière granulaire 
par exemple pour l’occupation de salles ou de lits en mi-
lieu hospitalier), la mise en oeuvre de telle ou telle mé-
thode de ventilation, les horaires de fonctionnement des 

équipements, etc.
Ces calculs et évaluations se font à tous les stades : en 
amont (simulation et/ou mesure de l’existant), pendant et 
après mise en œuvre. S’y ajoute idéalement, soulignait 
encore Frédérik Demaret, la dimension prédiction : simu-
ler ce qui est prédictible. « Par exemple quand on sait que 
telle aile de l’hôpital sera supprimée dans 5 ans. Quel en 
sera l’impact sur les mesures à prendre ? »



16 17aftshinfo - n°14 décembre 2021aftshinfo - n°14 décembre 202116 aftshinfo - n°14 décembre 2021



18 19aftshinfo - n°14 décembre 2021aftshinfo - n°14 décembre 2021



20 21aftshinfo - n°14 décembre 2021aftshinfo - n°14 décembre 2021



22 23aftshinfo - n°14 décembre 2021aftshinfo - n°14 décembre 2021

NON JEF, T’ES PAS TOUT SEUL…

Si les établissements hospitaliers, eux aussi, doivent pas-
ser à l’action afin d’adapter, de (re)concevoir ou de (re)
construire des infrastructures contribuant à l’effort général 
de décarbonisation, leur action esseulée, aussi efficace et 
vertueuse soit-elle, ne suffira pas. Même s’ils agissent sur 
l’ensemble des indicateurs et des leviers: chauffage, en-
veloppe, consommation, échange, stockage et production 
d’énergie…
C’est ce que soulignait Simon Ossieur, de VK Architects 
& Engineers : « Arriver à la neutralité carbone en 2050 ne 
sera pas possible pour un hôpital, à lui seul. Nous pouvons 
certes agir sur nos émissions directes mais il faut aussi 
que la société, dans son ensemble, suive. Par exemple au 
travers de production d’énergies renouvelables. »

Il présentait également son approche du quintas energetica : 
« Il faut oser remettre le confort en question, en agis-
sant sur le comportement des utilisateurs. Il faut ensuite 
économiser, dans la mesure du possible, ne rien gaspil-
ler, produire ce que l’on peut sur site et agir au niveau du 
contexte social, innover, en ce compris dans les compor-
tements et les procédures. »
A cela s’ajoute le caractère unique de chaque hôpital, de 
son environnement et de ses contraintes. « Chacun doit 
esquisser une feuille de route et un plan spécifique, même 
s’il convient de s’inspirer de bonnes pratiques. Il faut en 
outre être toujours prêt à rectifier le tir dans une perspec-
tive d’objectifs plus lointains. Et être conscient que les der-
nières étapes sont les plus difficiles… »

L’IMPACT ENVIRONNEMENTAL
- « À VIE » - D’UN HÔPITAL.

Milena Bruyninckx

Lorsque l’on parle d’optimisation énergétique, d’évalua-
tion et de surveillance de l’empreinte environnementale 
d’un bâtiment, d’une infrastructure, l’une des erreurs en-
core trop commises est de se limiter à certains paramètres 
- au stade de la construction ou de l’usage. Or, l’impact, 
le vrai, doit se concevoir et se mesurer dans la durée, tout 
au long du cycle de vie - depuis la génération, production 
ou extraction des sources premières jusqu’à leur mise au 
rebut ou réinsertion dans le cycle.
Autre aspect crucial : évaluer l’impact environnement d’un 
point de vue quantitatif mais aussi qualitatif. Les deux se 
complètent et sont nécessaires pour avoir une image pré-
cise de la réalité - et des mesures qui s’imposent.

Milena Bruyninckx, ingénieure-architecte chez VK Ar-
chitects & Engineers, est l’auteur d’une thèse de doc-
torat intitulée “Towards a sustainability assessmen tof 
hospital buildings in Flanders”. Elle a développé un outil 
d’évaluation de la durabilité d’un bâtiment hospitalier en 
adoptant l’optique du cycle de vue complet, d’un point de 
vue tant qualitatif que quantitatif, en étudiant le cas de 
l’hôpital Sint-Maarten à Malines.

Des outils font aujourd’hui leur apparition qui le per-

mettent. C’est le cas notamment de la solution Totem (Tool 
to Optimise the Total Environmental impact of Materials) 
qui vise à “évaluer l’impact environnemental des éléments 
de construction ou les bâtiments dans leur ensemble”.

Toutefois, sur le terrain, on se contente encore trop sou-
vent des six indicateurs CEN (Comité Européen de Norma-
lisation) pour évaluer la performance environnementale: 
réchauffement global, destruction de l’ozone, acidification, 
eutrophisation, génération d’ozone, épuisement des res-
sources. « D’autres indicateurs sont nécessaires », sou-
ligne Milena Bruyninckx. « Toxicité humaine, matériaux 
spéciaux, écotoxicité, radiations, utilisation des sols et du 
territoire, rareté de la ressource en eau. »

Milena Bruyninckx: « Parmi les messages à retenir 
pour les établissements hospitaliers: réfléchir et agir 
en termes de flexibilité du bâtiment, intégrer la dimen-
sion de l’économie circulaire, procéder par séparation 
en couches (hot floor, séjour, zone factory…) pour 
comprendre où les changements et améliorations sont 
possibles. »
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L’ensemble de ces indicateurs (CEN et CEN+) permettent 
d’évaluer le “coût environnemental” d’un bâtiment, c’est-
à-dire son impact en termes de dommages occasionnés 
à l’environnement. Un impact qui est ensuite traduit en 
valeur monétaire. « Dans la mesure où l’on chiffre l’impact 
environnemental et financier, on peut mieux comparer et 
agir sur les causes. » Il faut toutefois noter que dans cette 
approche, les coûts environnementaux tels que définis 

restent faibles par rapport aux coûts financiers.
Le concept de “cycle de vie” est important en ce sens qu’il 
permet de placer tout ce qui est stratégie et prise de dé-
cision dans une perspective à long terme. En ce compris 
donc la nécessaire “flexibilité” d’un bâtiment. « C’est im-
portant si on veut être en mesure d’optimiser en perma-
nence, tout au long de la vie du bâtiment… ».

QUELQUES BONNES 
PRATIQUES ET CONSEILS

Geert De Wael Simon Ossieur

L’exemple du Master plan de l’UZ Gent visant la neutralité 
carbone d’ici 2050 est inspirant. Quels en sont les grandes 
lignes?
En termes de production d’énergie, l’UZ Gent s’est doté 
d’une feuille de route évolutive avec différents jalons, dé-
pendants des opportunités et défis futurs. Actuellement, 
l’UZ Gent bénéficie de la chaleur fatale de l’incinérateur de 
l’intercommunale gantoise de gestion des déchets Ivago. 
L’avenir dépendra dès lors des capacités de son parte-
naire à réduire ses émissions, à demeurer rentable, etc. 
L’UZ Gent s’est déjà défini des scénario bis, qu’il faudra 
évaluer dans une perspective d’avenir: cogénération, géo-
thermie profonde, pompes à chaleur…

L’UZ Gent a également élaboré un projet de nouveaux 
bâtiments économes pour 2029 ainsi qu’un plan de réno-
vation prévoyant que tous les bâtiments soient rénovés 
d’ici 2040.
Des choix fondamentaux doivent être fait pour permettre 

cette trajectoire, en particulier par rapport aux régimes de 
température, sans quoi certains choix de technologies se-
ront impossibles : chauffage à basse température 45/35°C 
et refroidissement à haute température 12/18°C. 
Un hôpital est un environnement unique dans lequel des 
courants d’énergie opposés sont présents à tout moment. 
Ceci permet un échange instantané chaud/froid à l’aide 
d’une pompe à chaleur (PAC), ce qui est possible avec 
les régimes précités. Pour un investissement de 75.000 
euros, la PAC produit 30% de la chaleur et 40% du refroi-
dissement du site, avec un TR inférieur à deux ans.

Le stockage saisonnier, avec un système BTES, s’avère 
cependant plus coûteux. Une alternative intéressante a 
été trouvée en utilisant le réservoir de sprinklage comme 
tampon thermique pour les machines de froid et une 
pompe à chaleur. Pour un investissement de 50.000euro, 
la PAC produit 7,5% de la demande de chaleur restante, 
avec un TR de 16 ans.
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Le réseau de vapeur centralisé existant est abandonné 
progressivement en raison des pertes réseau très impor-
tantes. L’humidification à la vapeur a été limitée aux seuls 
soins intensifs et bloc opératoire. Il est regrettable qu’une 
humidification adiabatique soit interdite en Belgique, les 
risques de légionellose pouvant être maîtrisés. Toute évo-
lution en la matière nécessiterait une révision législative.
Pour les autres zones, l’UZ Gent a prévu une roue ther-
mique (avec échange de vapeur d’eau) et envisage un re-
cours à une production locale centralisée de vapeur pour 
la stérilisation.

L’étude à laquelle il a été procédé a démontré que les 
pertes de lignes représentent 70% de la consommation 
des boucles d’eau chaude sanitaire. La solution a été radi-
cale : seules les unités de soins ont encore « droit » à 
une boucle d’ECS. Celle-ci est à basse température, ba-
sée sur le réseau de chaleur en 45/35°C, avec un booster 
70/45°C permettant de résoudre le problème de légionel-
lose. Pour tous les autres services, les circuits d’ECS ont 
été éliminés. Pour les quelques zones nécessitant encore 
de l’eau chaude (vestiaires centralisés, kitchenettes), une 
génération locale (PAC) est prévue.

Ces mesures ne doivent pas être mises en œuvre en piochant par elles comme dans un menu à la carte. Seule l’appli-
cation de la totalité de ces mesures permettra à l’UZ Gent d’atteindre la neutralité carbone. 
Il subsistera évidemment toujours une part d’émissions indirectes (électricité) qui ne pourra pas être résolue par l’hôpital 
lui-même et qui nécessite qu’une électricité de sources renouvelables soit disponible sur le marché.

L’ACTION DES RÉGIONS

A leur niveau, les Régions sont appelées à définir et à 
mettre en oeuvre des mesures et stratégies contribuant 
aux objectifs environnementaux globaux. Rapide survol 
de ce qui a été décidé dans chacune d’elles.

Au-delà des initiatives et mesures prises ou à prendre 
au niveau fédéral, chaque Région est amenée à se fixer 
à la fois des objectifs et des moyens d’action afin de 
tendre vers la décarbonisation et les niveaux de réduction 
d’émissions décidées au niveau européen et adoptées à 
l’échelle nationale. Actuellement, l’objectif de réduction 
est de 40% des émissions directes d’ici 2030 et de 90% 
à l’horizon 2050. L’Europe venant de revoir l’objectif 2030 
pour le fixer à -55%, certains objectifs et moyens devront 
être réévalués.? A très court terme car… 2030, c’est déjà 
demain!

Chaque Région, à l’occasion du congrès AFTSH 2021, est 
dès lors venue exposer certains éléments de sa stratégie. 
Si l’objectif est commun, les modalités de mise en oeuvre 
différent parfois, en termes de priorité, de calendrier, de 
secteurs ou acteurs sur lesquels faire porter l’effort au fil 
du temps.
L’amélioration, rénovation, reconstruction du parc immo-
bilier existant ou les préceptes pour la construction et 
la gestion de nouveaux bâtiments et infrastructures oc-
cupent une place de choix dans les stratégies.
Petit rappel, ci-dessous, de ce qui a été décidé, Région 
par Région…

• Pour le secteur résidentiel, l’objectif de consommation 
en énergie primaire est de

Wallonie Bruxelles Flandre
≤ 85 kWh/m2/an 
(label A)

≤ 100 kWh/m2/
an (label C)

≤ 100 kWh/m2/
an

• En ce qui concerne le secteur tertiaire, chaque région 
ambitionne un parc immobilier neutre en énergie ou en 
carbone en termes de chauffage, de production d’eau 
chaude, de refroidissement et d’éclairage.

Pour les autres infrastructures immobilières:
• La stratégie wallonne prévoit que, d’ici 2050, la grande 
majorité des bâtiments utiliseront des sources d’éner-

gie neutres en carbone pour la production de chaleur et 
d’eau chaude. Cela se fera principalement par le biais de 
pompes à chaleur, mais aussi par l’utilisation de la bio-
masse, de la chaleur solaire, de la cogénération et (princi-
palement dans les villes) des réseaux de chaleur. Si, dans 
des cas exceptionnels (par exemple dans des bâtiments 
protégés comme patrimoine), des combustibles fossiles 
sont encore utilisés, cela se fera à l’aide de technologies 
très efficaces.
• La stratégie flamande vise également à rendre l’approvi-
sionnement énergétique des bâtiments plus durable d’ici 
2050. Elle mise, dans la mesure du possible, sur les ré-
seaux de chaleur, qui sont alimentés en chaleur résiduelle 
ou en chaleur verte produite de manière centralisée. Pour 
les bâtiments plus dispersés, la chaleur solaire et l’élec-
trification (principalement les pompes à chaleur) seront 
privilégiées.
• La stratégie de Bruxelles prévoit que la diminution de la 
consommation d’énergie dans les bâtiments s’accompa-
gnera d’une utilisation accrue des énergies renouvelables 
adaptées au contexte urbain, les principaux exemples 
étant l’énergie solaire thermique et photovoltaïque com-
binée à des pompes à chaleur.

Source: Document officiel présentant la stratégie belge.
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A Bruxelles…

La Région de Bruxelles-Capitale a défini une série de 
dates-butoir concernant le recours aux différentes sources 
d’énergie:
- 2021: arrêt du recours au charbon pour les installations 
de chauffage
- 2030: abandon des systèmes et infrastructures de chauf-
fage au mazout
- 2030: finalisation d’une étude évaluant les conditions et/
ou la faisabilité d’une interdiction des systèmes de chauf-
fage au gaz naturel.
Dans le même temps, la Région se penchera sur la place 
du bois de chauffage et sur les alternatives au gaz natu-
rel. Et ce, « en supplément et en parallèle à la stratégie à 
développer en matière d’énergies renouvelables », souli-
gnait Julien Berry, expert climat et énergie auprès de 
Bruxelles Environnement.
Reprenons le calendrier bruxellois… D’ici 2040, les loge-
ments et les bâtiments publics devront tendre vers un parc 
neutre en énergie et en carbone. L’échéance est 2050 
pour le secteur privé.

La stratégie bruxelloise met l’accent sur l’économie circu-
laire, la réduction de l’extraction des matières primaires et 
de la production de déchets.
En matière d’immobilier et de construction, les mots 
d’ordre sont dès lors maintien de l’acquis et augmentation 
de la durée de vie ; récupération et réemploi des élément 
de chantiers ; récupération et réinjection dans les circuits 
de fabrication ; et, en dernier recours, recyclage.

De nouvelles bonnes pratiques devront dès lors nécessai-
rement devenir monnaie courante, en ce compris dans le 
secteur des soins de santé. Ainsi le programme Renolab 
sera mis en place afin de soutenir l’innovation et les pro-
jets de rénovation durable et circulaire du bâti bruxellois.

ZOOM SUR QUELQUES 
MESURES

Julien Berry Isabelle Sobotka

Julien Berry (Bruxelles Environnement): « Tous les 
bâtiments publics doivent montrer l’exemple et sont 
donc prioritaires. L’objectif de -55% à l’horizon 2030 
nécessite une action accélérée sur les bâtiments non 
résidentiels et l’exemplarité des pouvoirs publics. »

Du côté hospitalier…

Le vaste phénomène de regroupement hospitalier en ré-
seaux et de modernisation du parc immobilier hospitalier 
est l’occasion de repenser les principes sous-jacents du 
bâti. En la matière, plusieurs modèles sont préconisés, 
ayant chacun leurs avantages et désavantages: construc-
tion en hubs (ou pôles) thématiques reconfigurables, 
construction en strates… 
Comme exemple de chantier nouveau ayant appliqué de 
nouvelles pratiques vertueuses, Isabelle Sobotka, coordi-
natrice de la stratégie Rénovation à Bruxelles Environne-
ment, évoquait celui de l’Hôpital Joseph Bracops (réseau 
IRIS Sud).

Principes mis en oeuvre? Economie circulaire, emploi de 
matériaux locaux et durables, réversibilité des bâtiments 
(permettant la réaffectation des espaces et la réutilisation 
des éléments techniques), principe zéro énergie…

Le Plan Local d’Action pour la Gestion énergétique (en 
abrégé PLAGE) de la Région de Bruxelles-Capitale a établi 
des échelles d’efforts auxquels les différents acteurs (pu-
blics, parapublics, privés…) devront se plier pour respecter 
les objectifs fixés. Le secteur hospitalier en fait naturelle-
ment partie. En cas de non-respect, des pénalités, calcu-
lées par kWh seront imposées.
Voici comment se présentent les échelles d’efforts pour les 
hôpitaux, les centres de soins et autres maisons de repos.

Pour maximiser les chances des divers acteurs de se cou-
ler dans ces nouvelles règles et nouveaux comportements, 
la Région se dit parfaitement consciente qu’il lui faudra « 
investir, faciliter la mobilisation des investissements, ré-
glementer, renforcer le cadre normatif, sensibiliser, docu-
menter, accompagner et simplifier les procédures », no-
tamment pour faciliter la vie des maîtres d’ouvrage.

En Wallonie…

Du côté de la Wallonie, les préoccupations et les inten-
tions d’action rejoignent à maints égards celles de la Ré-
gion de Bruxelles-Capitale. 
Le calendrier est le même pour le secteur résidentiel, à 
savoir la neutralité en 2040 pour les logements et en 2050 
pour le secteur privé. Il est par contre plus ambitieux pour 
le secteur tertiaire, pour lequel la neutralité devrait être 
atteinte pour tous en 2040, voire en 2035 pour certains.

L’accent est toutefois davantage mis sur le levier Rénova-
tion. Pour ce faire, il est nécessaire de renforcer le cadre 
et les capacités du secteur de la rénovation et cela passe 
par la promotion de l’innovation pour accélérer le mouve-
ment, optimiser les pratiques, alléger la charge de la main 
d’œuvre…

Conditions corollaires: former mieux et davantage, en ce 
compris dans les registres énergie durable, respect envi-
ronnemental et PEB, et mieux structurer le réseau d’in-
tervenants engagés dans des chantiers de rénovation, 
reconstruction ou nouvelles constructions. « Il s’agira no-
tamment de renforcer l’offre de fournitures et de services 
pour stimuler la demande via, entre autres, le finance-
ment d’actions », déclarait Pierre Demesmaecker, facili-
tateur URE (Bâtiments non résidentiels) pour la Région 
wallonne.
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« Il faut par ailleurs aider le secteur de la construction à 
faire face à cette demande qu’on veut susciter, dans une 
perspective d’ambitions de rénovation qui devront néces-
sairement être plus ambitieuses et agressives, selon un 
tempo à accélérer. »

Du côté hospitalier…

Un conseil de Pierre Demesmaecker: « Pensez dès main-
tenant à vos projets de rénovation ou de construction, afin 
de pouvoir échelonner les travaux. »
Et d’ajouter : « La Région mettra bientôt à disposition un 
outil pour baliser les audits de bâtiments tertiaires. Le but 
sera qu’une stratégie immobilière globale et à long terme 
soit élaborée par tous les propriétaires, occupants et ges-
tionnaires. Les règles seront plus strictes pour les loge-
ments. Les gestionnaires de parcs bénéficieront quant à 
eux de davantage de liberté, compte tenu des difficultés 
de terrain. A eux de prendre les rênes pour concrétiser les 
objectifs ».

Cet outil d’aide aux audits viendra ainsi s’ajouter au vade 
mecum « Comment maîtriser les consommations d’énergie 
des bâtiments non résidentiels », téléchargeable via le site 
du SPW Energie. LIEN https://energie.wallonie.be/fr/com-
ment-maitriser-les-consommations-d-energie-des-bati-
ments-non-residentiels.html?IDD=11803&IDC=9482

En Flandre…

En Région flamande, c’est la cellule de financement régio-
nale des soins de santé VIPA (Vlaams Infrastructuurfonds 
voor Persoonsgebonden Aangelegenheden), qui définit 
les règles et le soutien pour le secteur.
Dès 2017, le secteur a pris 13 engagements climat. 
Exemples d’engagements? Réduction annuelle de 2,09% 
des émissions de CO2. Obligation pour tout nouveau bâ-
timent, dès 2018, d’adopter une approche basse énergie. 
Lancement d’un plan climat. Privilégier des choix d’éner-
gies renouvelables et les achats d’électricité verte. Réali-
sation d’audits énergétiques, subsidiés par le Fonds Climat 
du VIPA. Allocation de subsides pour la mise en oeuvre de 
mesures d’économie d’énergie (primes climat pour amener 
le retour sur investissement des mesures à 5 ans).

L’utilisation thermique de l’électricité pour les bâti-
ments énergétiquement performants sera optimisée 
par les dernières technologies (pompes à chaleur, 
ventilation avec récupération de chaleur, ...) et les sy-
nergies entre les usages (par exemple les besoins de 
chaud et de froid).

En guise d’exemple de rénovation réussie dans le 
secteur hospitalier, on peut citer celui du CHM (Centre 
hospitalier de Mouscron). Suite à l’audit énergétique 
réalisé, une série de mesures ont été prises, en iso-
lation (rénovation des parois, remplacement des 
châssis), installation de centaines de panneaux pho-
tovoltaïques (qui devraient pourvoir à environ 5% de 
la consommation annuelle), remplacement des chau-
dières à condensation, passage à la tri-génération…

A ce jour, 76% des hôpitaux flamands ont effectué un 
audit énergétique gratuit, subventionné par le Klimaat-
fonds du VIPA. A l’issue de ces audits, des mesures 
ont été prises, essentiellement en matière d’éclairage, 
de chauffage et d’isolation.

En 2022, un volet spécifiquement dédié Santé sera ajouté 
à l’indicateur GRO, « de quoi tout mesurer, pour tous les 
acteurs - depuis la crèche jusqu’au CHU», soulignait Tho-
mas Feys, responsable Durabilité au VIPA. L’objectif est 
non seulement “philosophique” (tendre vers la décarboni-
sation) mais a également une dimension très pragmatique 
puisque ces critères et indicateurs GRO servent pour éva-
luer et calculer les octrois de subsides en infrastructures 
aux acteurs du secteur des soins de santé.

Depuis 2020, les engagements du secteur incluent éga-
lement la désignation d’un responsable climat et le lance-
ment d’ un plan climat pour chaque institution. En support, 
VIPA a développé plusieurs outils : 

- le Plan Climat (Klimaat Visie Plan) est un outil simple 
servant à évaluer l’impact climatique d’une organisation ; 
il se compose d’une feuille de calcul (29 questions sur 6 
thèmes) et d’un mode d’emploi.

- Sustacare, un outil plus complet conçu pour évaluer la 
durabilité d’une organisation. Basé sur l’outil Sustatool, 
il est plus spécifiquement adapté aux soins de santé. Le 
processus de gestion défini par Sustatool suit un che-
minement progressif en 5 étapes, en mode amélioration 
continue.
Sustacare s’articule autour de 12 thématiques (et 27 sous-
thèmes): déchets, énergie, eau, mobilité, infrastructure et 
biodiversité, achats, innovation, gestion, personnel, com-
munication, santé, et sécurité. Le Ziekenhuis Netwerk 
Antwerpen est l’hôpital-pilote pour sa mise en œuvre.
Ces deux outils sont disponibles gratuitement, mais 
n’existent qu’en néerlandais.
Un outil équivalent à Sustatool, plus international et déve-
loppé en anglais, est l’ECG-Matrix. Il peut également être 
utilisé par les institutions flamandes mais n’est pas adapté 
aux hôpitaux.

LE MOT DE LA FIN

Olivier Toma Jean-François Simon

En guise de conclusion nous nous permettons de reprendre les mots d’Olivier Toma : 
« Les compétences nécessaires, les professionnels du secteur hospitalier, les ont. Encore faut-il les faire 
connaître, les partager, les enrichir et les activer. 
La solution est dès lors à chercher dans le partage des expériences. » 
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Merci !
C’est aussi grâce à eux que ce congrès 

a pu avoir lieu. Merci !

Rexel
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